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Question 1     
 
En tant que spécialiste du marketing numérique, de quelle manière croyez-vous que le 
gouvernement du Canada utilisera l’espace programmatique, tout particulièrement en ce qui a 
trait à la plateforme de la demande et la plateforme de gestion des données? 
 
Réponse 1 
 
L’environnement médiatique a grandement évolué au cours des cinq dernières années, 
particulièrement depuis que le dernier processus d’approvisionnement a été lancé (agence de 
coordination), lequel comprenait tous les services technologiques connexes. Depuis l’octroi de 
ce mandat, le gouvernement a commencé à intégrer l’espace programmatique au cours des 
deux dernières années, et la place qui y est accordée a augmenté d’une année à l’autre. 
Néanmoins, l’utilisation des données jusqu’à présent a été limitée, en raison des systèmes et 
des processus établis par le gouvernement. La protection des renseignements personnels et de 
la marque sont des sujets de préoccupation importants. Il y a des possibilités d’améliorations, 
mais de nouveaux processus sont nécessaires afin de pouvoir définir un cadre clair. Un 
environnement souple est requis tout en conservant le contrôle des mesures et de la gestion 
des données. Le gouvernement a la responsabilité de s’assurer que ses données de publicité 
sont recueillies, utilisées, stockées et éliminées conformément aux lois canadiennes en matière 
de protection des renseignements personnels et aux pratiques exemplaires de l’industrie. Il 
s’agit d’un élément important des objectifs du nouveau mandat du fournisseur de technologies 
publicitaires.  
 
Question 2 
 
Quel est le point de vue du gouvernement du Canada de la transition de la planification et 
exécution numériques directes vers les médias programmatiques par l’entremise du secteur 
privé? Des prévisions ont-elles été établies en ce qui a trait à la transition aux activités 
numériques au cours des trois prochaines années?   
 
Réponse 2 
 
La protection de la marque et la fraude d’impressions sont des questions importantes pour 
gouvernement du Canada. L’utilisation des médias programmatiques par l’entremise du secteur 
privé semble fournir tous les ingrédients nécessaires pour assurer un environnement 
sécuritaire. Il est impossible de prédire l’utilisation future de l’espace programmatique par le 
gouvernement; toutefois, le secteur privé semble être un environnement favorable. Cela étant 
dit, il n’existe aucune prévision à l’égard de la transition vers les activités numériques au cours 
des trois prochaines années.  
 

Question 3 
 
Y a-t-il une préférence quant au calendrier des réunions en ce qui a trait aux relations entre le 
fournisseur de technologies publicitaires et le gouvernement du Canada? Un calendrier 
d’établissement de rapports a-t-il été établi et mis en œuvre? 
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Réponse 3 
 
Non. Il n’y a aucune préférence quant à un calendrier des réunions et aucun calendrier 
d’établissement de rapports n’a été établi. Ces éléments feront l’objet d’une discussion au 
moment de l’attribution du contrat. 
 
Question 4 
 
Pouvez-vous nous aider à comprendre les différences d’activités entre la première moitié et la 
deuxième moitié de l’exercice? Selon les exemples fournis à la page 37, il semble que 
l’exécution des activités du gouvernement du Canada a lieu surtout au cours de la première 
moitié de l’exercice et de façon assez constante. Pouvez-vous donner plus de précisions au 
sujet du calendrier d’exécution des activités numériques fourni dans la demande de 
propositions?  
 
Réponse 4 
 
Les activités sont prévues et communiquées en fonction du cadre financier du gouvernement du 
Canada (p. ex., l’exercice 2012-2013 s’échelonne du 1er avril 2012 au 31 mars 2013). Selon les 
pratiques historiques, le tiers du volume d’activités a tendance à être exécuté au cours de la 
première moitié (d’avril à septembre) et le reste au cours de la deuxième moitié (d’octobre à 
mars). Les mois de février et mars sont souvent ceux au cours desquels le volume d’activités 
est le plus élevé. Cette tendance s’applique généralement à tous les médias. 
 
Question 5 
 
Dans la demande de propositions, le gouvernement du Canada mentionne la séquence des 
messages et les éléments créatifs dynamiques comme des moyens d’exécution d’activités 
numériques. Le gouvernement du Canada envisagerait-il de passer de la séquence des 
messages à des éléments créatifs en général ou les activités seront-elles conçues au cas par 
cas? Le gouvernement du Canada a t-il un point de vue à l’égard d’évolution des éléments 
créatifs numériques?  
 
Réponse 5 
 
À l’heure actuelle, le gouvernement du Canada n’a pas utilisé la séquence des messages ni les 
éléments créatifs dynamiques dans l’exécution de campagnes numériques. Il s’agissait 
d’options qui pourraient être envisagées à l’avenir. Le gouvernement n’a exprimé aucun intérêt 
pour l’instant à passer de la mise en séquence des messages à l’exécution d’éléments créatifs 
dynamiques en général. Cette démarche serait évaluée au cas par cas, dans le cadre du 
processus de planification média. 
 


